Conditions générales de vente du camping du Château de l’Hom
1- Réservation
Toute location est nominative et ne peut en aucun cas être cédée ou sous-louée. Le client qui établit la réservation doit être une personne majeure et faire partie des personnes hébergées. Seules les personnes inscrites sont autorisées à  occuper l’hébergement ou l’emplacement qui leur est alloué. Le nombre de personnes ne peut excéder la capacité maximum de l’hébergement choisi. La réservation peut être annulée à l’arrivée et à tout moment si ce nombre est constaté supérieur sans qu’aucun remboursement ne puisse être demandé.
Pour toute réservation, il sera facturé des frais de dossier de 15 €. Les réservations, ne deviennent effectives et définitives qu’avec notre accord et 

1-1 Pour une réservation classique, après réception par le camping du contrat de location signé, du versement de l’acompte et des frais de dossier ainsi que les conditions de vente signées.
1-2 Pour une réservation faite directement sur le site Web du camping, en ayant coché la case d’acceptation des conditions de vente, réglé le montant de l’acompte et après réception de notre accord de confirmation.  
Les préférences formulées lors des réservations (N° d’emplacement précis, ombre ou pas, emplacement côte à côte…) seront satisfaites dans la mesure de nos possibilités, sans engager le camping contractuellement.
La direction se réserve le droit de retourner les sommes versées en cas d’impossibilité  de satisfaire à la demande et ce sans indemnités d’aucune sorte.
2- Absence de droit de rétractation
En vertu des dispositions de l’article L 121-20-4 du code de la consommation, les dispositions de l’article L 121-20 prévoyant un délai de rétractation de 7 (sept) jours, à compter de l’acceptation d’une offre de service, ne sont pas applicables aux contrats ayant pour objet la prestation de service d’hébergement, qui doivent être fournis à une date ou selon une périodicité déterminée. Le client ne dispose donc d’aucun droit de rétractation dans le cadre du présent contrat. 

3- Acompte
Lorsque la somme versée pour la réservation est qualifiée d’arrhes, le propriétaire et le locataire ont la possibilité de se dédire. Si le locataire se dédit, il perd les arrhes versées. Si le propriétaire se dédit, il doit rembourser au locataire le double des arrhes. (Article 1590 du Code civil).

Lorsque la somme versée pour la réservation est qualifiée d’acompte, l’engagement est considéré comme définitif. Si le locataire annule la location, le propriétaire est en droit de réclamer au locataire tout ou une partie du loyer, au cas où il n’arrive pas à trouver un nouveau locataire pour la période considérée. En cas d’annulation du contrat de location par le propriétaire, le locataire peut réclamer une indemnisation au propriétaire pour le préjudice subi.
Paiement d’un acompte à la réservation : 30 % du montant total du séjour + 15 € de frais de dossier. Pour une réservation faite moins de 30 jours avant la date d’arrivée le paiement se fait en totalité à la réservation.
 4- Solde du séjour

Les locations d’hébergement doivent être soldées au plus tard 30 jours avant l’arrivée. Si le règlement ne nous parvient pas dans ce délai, la location sera annulée suivant les conditions d’annulation ci-après.

5-   Taxe de séjour


La taxe de séjour est à régler en même temps que le solde de votre séjour. Le montant de la taxe de séjour est de 0,20€ par adultes et par jour (tarif à titre indicatif actuellement).  Sont comptés comme adultes les enfants de plus de 13 ans
6- Modification
6-1 Du fait de l’acheteur :
Sur demande écrite (courrier, Mail) et sous réserve de l’accord du camping. Le client peut demander une modification de son séjour au plus tard 14 jours avant la date d’arrivée. A défaut d’acceptation (possibilité)  de modification, le client devra effectuer son séjour dans les conditions initiales de réservation ou  l’annuler sans qu’aucun remboursement ne puisse être demandé.
Dans l’hypothèse ou la modification serait acceptée par le camping, en cas de nouveau séjour, le client sera redevable d’un complément de prix ou bénéficiaire d’une remise, équivalent à la différence de prix entre l’ancien et le nouveau séjour. Dans l’hypothèse où le montant d’ores et déjà réglé au camping excéderait le nouveau montant, la différence sera alors remboursée au client dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 30 jours ouvrés de l’acceptation de la modification par le camping. Des frais de modifications d’un montant forfaitaire de 15 euros seront facturés en sus au client, quel que soit la nature de la modification. Pour des modifications des dates de séjour, il ne pourra être garanti la/le même résidence/emplacement. 
6-2 Du fait du camping :
Dans le cas où le séjour serait modifié avant son commencement, du fait du camping, le client peut :
6-2-1
Soit mettre fin à sa réservation. Le service réservation remboursera alors l’intégralité des versements déjà effectués. Cette annulation ne pourra cependant pas donner lieu au versement de dommages et intérêts dès lors qu’une offre alternative équivalente a été proposée.
6-2-2
Soit accepter le séjour modifié, et le cas échéant, en supportant la diminution ou l’augmentation de prix que ces modifications entrainent (sauf accord exceptionnel du camping).

7- Heures de départ et d’arrivée
Aucune réduction ne sera consentie dans le cas  d’arrivée retardée ou de départ anticipé.

En l’absence de message écrit, lettre, fax, courriel ou télégramme, du locataire précisant qu’il a dû différer la date de son arrivée, l’hébergement ou l’emplacement de camping, devient disponible 24 heures après la date de son arrivée mentionnée sur le contrat de location, sans qu’aucun remboursement ni indemnités ne puisse être demandé. Les messages téléphoniques ne sont pas admis ainsi que les SMS, messages sur  répondeur, messages sur les réseaux sociaux ou autres.
Les locations d’hébergement ou d’emplacement : 
Arrivée : juillet et août entre 15h00 et 19h00, hors juillet et août entre 15h00 et 17h30.
Départ : juillet et août entre 8h00 et 11h00, hors juillet et août entre 9h00 et 11h00. A défaut le montant d’une journée supplémentaire sera exigé.
8- Annulation

Toute annulation devra être notifiée par lettre recommandée avec A.R. uniquement.

A titre d’indemnité de rupture de contrat et sauf cas de force majeure prévu par la loi, il vous sera retenu ou vous resterez à nous devoir :

Un montant égal à 30% du coût intégral du séjour plus les frais de dossiers, si vous annulez plus de 45 jours avant la date de votre arrivée.

Le montant total de votre séjour plus les frais de dossier, si vous annulez moins de 30 jours avant la date prévue de votre arrivée ou si vous ne vous présentez pas à cette date.

L’assurance annulation auprès de votre compagnie d’assurance habituelle est facultative mais recommandée.

Annulation du fait du camping :

Pour une annulation du fait du camping, en cas de force majeure, le séjour sera totalement remboursé. Cette annulation ne pourra cependant pas donner lieu au versement de dommages et intérêts.

9- Assurance annulation

Il est recommandé de souscrire une assurance annulation et interruption, auprès de la compagnie de votre choix  En cas de sinistre, vous devez : Suivre la procédure des conditions générales complètes de l’assurance. Le camping ne fournit pas  cette assurance.
10- Assurances 

Les vacanciers régulièrement inscrits à la réception bénéficient de la garantie de Responsabilité Civile pour tous les dommages corporels ou matériels pour lesquels notre responsabilité sera légalement reconnue. 
Le locataire est responsable du logement et des dommages causés au logement pendant la durée du contrat de location. Il devra avoir une assurance en cours de validité couvrant son  matériel (ou le matériel loué) le garantissant, ainsi que ceux qui l’accompagne,  en particulier en matière de risques locatifs et  de responsabilité civile. Le camping décline toute responsabilité en cas de vol, incendie, intempérie, dégradation de biens ou de véhicules. Ainsi qu’en cas d’accident relevant de la responsabilité civile du client ou d’un autre client. 
11- Réclamation

A défaut de réclamation par le client à l’attention du camping par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 30 jours à compter de la fin du séjour, la prestation fournie par le camping au titre du présent contrat sera réputée avoir été conforme à ses attentes.

12- Emplacement/hébergement - Etat des lieux
Le locataire accepte l’emplacement/hébergement en l’état (arbres,  Plantations, végétations…). L’emplacement/hébergement doit être libéré et remis en état initial  à la fin du séjour.
Pour les locations d’hébergements :

- l’utilisation de draps et taies d’oreillers (non fournis) est obligatoire.

- Une caution de 300 € en chèque ou espèce uniquement, vous sera demandée avant la remise des clefs.
Un état des lieux est un document qui décrit en détail l’état du mobil home et de ses équipements, pièce par pièce. Il permet de déterminer si les locaux loués ont subi des dégâts au cours de la période de location. En cas de dégâts, le propriétaire peut comparer l’état des lieux d’entrée et l’état des lieux de sortie pour demander réparation des détériorations causées par le locataire. Selon l’article 1730 du Code civil, le preneur doit rendre le logement tel qu’il l’a reçu, suivant l’état des lieux, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure

- Il y a lieu de faire un état des lieux contradictoire (inventaire du matériel, état du matériel, et état de propreté) de l’hébergement dès son arrivée. Toute réclamation devra être présentée à un représentant du camping. Ce dernier fera de son mieux pour y remédier rapidement. Aucune réclamation ne sera admise postérieurement.

- De la même manière, tout incident qui surviendrait en cours de séjour devra être signalé au camping immédiatement qui fera de son mieux pour y remédier. Aucune réclamation ne sera admise postérieurement dans le cas où le client n’en aurait pas informé le représentant du camping pendant son séjour et ne l’aurait mis en mesure de résoudre l’incident.

- Le ménage de fin de séjour est à faire par soi-même En cas de  manquement du client celui-ci sera facturé suivant le tarif en vigueur et retenu sur la caution. Le nettoyage de la vaisselle, ainsi que le vidage des poubelles sera fait avant l’état des lieux de sortie, faute de quoi celui-ci ne pourra être fait. 
A défaut d’état des lieux, l’article 1731 du Code civil indique que le locataire est présumé avoir reçu le mobil home en bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf preuve contraire. Le locataire est donc supposé prendre et rendre le mobil home en parfait état.

14-  Obligations du bailleur

La loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009  a rendu obligatoire une déclaration préalable pour toute location saisonnière meublée (art. L324-1-1 du code du Tourisme) Elle doit être faite  en mairie du lieu d’implantation  du mobil home

Le bailleur  est obligé de délivrer au locataire un hébergement propre et en bon état général, conforme à l’état descriptif du mobil home. Il doit faire, pendant tout la durée du contrat de location, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires (Article 1720 du Code civil). Ceci ne comprend pas les réparations locatives, telles énumérées par le décret du 26 août 1987.

Le bailleur est obligé d’entretenir le mobil home en état de servir selon l’usage pour lequel il a été loué.

Le bailleur est obligé de garantir le locataire contre les vices ou défauts du mobil home qui en empêchent l’usage, même s’il ne les a pas connus au moment de la signature du contrat de location. S’il résulte une perte pour le locataire suite à ces vices ou défauts, le bailleur est tenu de l’indemniser (Article 1721 du Code civil).

15- Obligations du locataire

Le locataire est tenu de payer le loyer, les charges et le dépôt de garantie, à la date convenue dans le contrat de location.

Le locataire est tenu d’user du mobil home en bon père de famille et d’user paisiblement des lieux, sans créer de troubles au voisinage. Il doit utiliser le mobil home conformément à la destination qui est prévue dans le contrat de location. 

Le locataire est tenu d’entretenir le mobil home et de le rendre, lors de son départ, en bon état de propreté. En cas de non respect de cette obligation, le bailleur est en droit de réclamer au locataire le prix de nettoyage du logement et la valeur totale des réparations  liées à la négligence du locataire , du prix de remplacement des objets cassés, détériorés et ceux dont l’usure dépasse la norme pour la durée de location, et une indemnité pour les détériorations de toute nature.

La location saisonnière est consentie uniquement à un usage exclusif d’habitation. Il est donc interdit d’y exercer son activité professionnelle voire commerciale. 

Le locataire est tenu d’occuper les lieux personnellement. Il ne peut pas sous-louer ou céder le contrat de location. 

16- Réparations urgentes

Si le logement a besoin de réparations urgentes qui ne puissent pas être différées jusqu’à la fin du contrat de la location, le locataire ne peut pas les refuser, même si ces réparations lui causent des incommodités et même si le locataire est privé d’une partie du logement pendant une certaine durée. Toutefois, si ces réparations durent plus de 40 jours, le prix de la location doit être diminué à proportion du temps et de la partie du logement dont le locataire aura été privé. Le locataire pourra faire résilier le contrat de location au cas où les réparations rendent inhabitables le logement. (Article 1724 du Code civil).

17- Dépôt de garantie

Le propriétaire ou le bailleur peut demander au locataire le versement d’un dépôt de garantie (caution) pour couvrir les éventuels manquements du locataire à ses obligations locatives. 

Le dépôt de garantie doit être rendu au locataire dans un délai raisonnable n’excédant pas 7 jours. Si des dégradations sont constatées dans l’état des lieux de sortie, le propriétaire est en droit de retenir une partie ou la totalité du dépôt de garantie. Le dépôt de garantie, déduction faite des réparations locatives  s’il couvre  le montant, doit dans ce cas être restitué au plus tard 2 mois à compter de la date de l’état des lieux de sortie. Le propriétaire doit fournir au locataire les justificatifs des sommes retenues sur le dépôt de garantie. S’il ne couvre pas le montant Il sera établi une facture complémentaire.
18- Divers
· La location est consentie  sous réserve de respect du règlement intérieur du camping affiché à l’accueil et disponible sur simple demande. Le non respect de ce règlement intérieur par le locataire ou l’un des membres locataires non signataires du contrat mais dûment enregistré sur le registre d’arrivée, pourra entrainer de plein droit la résiliation immédiate du contrat ainsi que l’expulsion du camping, et ce sans recours d’aucune sorte envers le bailleur. Le recours aux forces de l’ordre  pourra être envisagé en cas  de besoin.

· Les animaux domestiques (chiens et chats exclusivement) sont acceptés avec un supplément de prix. Leur propriétaire devra présenter à son arrivée le carnet de vaccination à jour. Ils devront être tenus en laisse en permanence et les propriétaires sont tenus d’éliminer les salissures qu’ils occasionnent. De même les propriétaires devront prendre les mesures afin d’éviter toute nuisance sonore. Les chiens de 1ère et 2ème catégorie sont interdits.

· Dans l’enceinte de l’espace aquatique et pour la baignade, seuls sont autorisés : les slips et boxers de bain, bikini et maillot une pièce, en opposition à tout autre vêtement. Le règlement intérieur de la piscine devra être respecté.

· La piscine est privée et réservée à la clientèle du camping. La baignade est sous la responsabilité des parents, la surveillance n’est pas assurée par le camping. Les enfants mineurs doivent  obligatoirement être accompagnés d’au moins un de leurs parents ou d’un adulte responsable.

· A l’occasion de leur séjour, les vacanciers sont susceptibles d’être photographiés ou filmés dans l’enceinte du camping, pour la réalisation des supports publicitaires. Dans la mesure où ils ne le souhaitent pas, ils doivent faire part de ce refus par écrit auprès du camping.

· Le camping se réserve le droit de modifier sa grille tarifaire à tout moment. Toutes les grilles sont valables en principe du 1/1 jusqu’au 31/12 de l année civile en cours (sauf exceptions et mentions contraires). Les séjours seront facturés sur la base des tarifs en vigueur au moment de l’enregistrement des réservations et ce, sous réserve de disponibilités.

19-  Données personnelles 

Conformément à la loi informatique et libertés N°78-17 du 6 janvier 1978 telle que modifiée, le client est informé que les données nominatives ou à caractère personnel signalées comme étant obligatoires recueillies dans le cadre de la réservation sont nécessaires à l’exécution de cette dernière. Le client bénéficie d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition à la cession de ces données à des tiers qu’il peut exercer en s’adressant, par courrier au camping à l’adresse figurant au paragraphe 20. Le camping ne communique aucune donnée à des tiers sauf réquisition de l’administration.
 

20- Coordonnées du camping
Toute correspondance avec le camping doit être effectuée aux coordonnées suivantes :

Adresse postale : Camping du Château de l’Hom – 30125 SAUMANE
Téléphone : 04 66 83 90 89 Courriel : château-de-lhom65@orange.fr ou reception@campingchateaudelhom.com
21-  Dispositions générales

Dans l’hypothèse où l’une des clauses du présent contrat serait nulle et non avenue par un changement de législation, de réglementation ou par une décision de justice, cela ne saurait en aucun cas affecter la validité et le respect des présentes conditions générales.

Les présentes conditions générales ainsi que le récapitulatif de réservation transmis au client forment en ensemble contractuel et constituent l’intégralité des relations contractuelles intervenues entre les parties.

Toute réservation est strictement personnelle au client qui y a procédé, si bien que les droits et obligations qui résultent du contrat ne peuvent être cédés sous quelque forme ou à quelque titre que ce soit à des tiers par le client, sans l’autorisation préalable et écrite du camping. 
22-  Litiges

La direction se réserve le droit de refuser une location, de modifier si nécessaire tout aménagement ou prestation indiqué dans la brochure.

Les Tribunaux d’Ales sont seuls compétents en cas de litige. Seule la version française des conditions de vente fait foi.

